Le monastère de la Visitation 

devenu Quartier Lorge:

repères chronologiques
1. le monastère de la Visitation de 1632 à 1792


La caserne (ou quartier) Lorge n’est autre que l’ancien monastère de la Visitation, installé dans ces lieux suite à l’acquisition faite par la communauté (le 16 novembre 1632) d’un terrain de cinq acres rue des Capucins (l’actuelle rue Caponière), pour le prix de 15.000 livres. 


Il n’y avait là à l’époque qu’une maison, une cour, un colombier et un jardin. 


Tout au long des dix-septième et dix-huitième siècles, les visitandines firent construire divers bâtiments: un grand corps de logis, une église (dont la première pierre fut posée en 1648, et dont la consécration n’intervint qu’en 1668), un autre corps de logis comportant un cloître, et enfin un bâtiment à usage de pensionnat, achevé peu de temps avant la révolution de 1789.


On sait pour quelles raisons (et d’abord pour faire face à une situation financière catastrophique) l’Assemblée Nationale décida le 3 novembre 1789 de mettre les biens ecclésiastiques à la disposition de la Nation. Il fut encore décidé, le 17 mars 1790, que les biens nationaux à vendre (aux enchères) le seraient par les soins des districts.


« Le 14 mai [1790] l’Assemblée fixe la manière dont les biens seront appréciés soit d’après leur produit multiplié par 15, 20 ou 22 selon leur nature, soit d’après le dire d’experts. Les conditions de la cession sont également précisées: les municipalités doivent faire des offres au moins égales aux estimations et lors de la revente garderont 1/16e du bénéfice pour leurs oeuvres d’assistance. (..) Toutes les précisions utiles sont données aux Caennais dans les « Affiches » des 23 et 30 mai.


« A Caen les inventaires ne rencontrent pas de difficulté sérieuse. Le 5 juin le Conseil général de la commune décide de se porter acquéreur pour dix millions de biens nationaux du district.... et au début de septembre [on] envoie à l’Assemblée nationale un premier bordereau pour un montant de deux millions de livres (...)


« ... le 6 décembre le procureur de la commune est autorisé à soumissionner pour l’acquisition des maisons, cours, jardins de l’abbaye de Saint-Etienne. »

(Robert PATRY, Caen pendant la Révolution de 1789, 

Ed. Charles CORLET, 1983, pages 220 et 221)


Ces informations sont confirmées par M. Gabriel DESERT dans son ouvrage consacré à La Révolution française en Normandie (1989, Ed. PRIVAT), dont sont extraites les lignes suivantes (page 126):


« Avant de vendre, il fallait recenser les biens, connaître leur valeur ou au moins leur revenu afin que des experts, nommés par l’administration, puissent fixer le montant de chaque adjudication. Ces diverses opérations demandaient du temps. Elles furent terminées, au moins partiellement, à la fin de 1790. C’est alors (décembre 1790 - janvier 1791) que les ventes peuvent commencer.


« Profitant des facilités qui leur sont offertes par la loi, les municipalités, quand l’état de leurs finances le permet, s’empressent d’acquérir des biens au prix fixé par les experts. Dès septembre 1790, le Conseil général de Caen se porte acquéreur de biens situés dans le district jusqu’à concurrence de 2 millions de livres. »


C’est ainsi notamment que, le 9 juillet 1791, la municipalité se propose d’acquérir, pour 150.000 livres, le couvent des Eudistes (Petit et Grand Séminaire), lequel, jusqu’à sa destruction par les bombardements de 1944, demeurera l’hôtel de ville de Caen. Malgré la résistance des Eudistes, la vente interviendra le 12 janvier 1792, au prix fixé. 

(information tirée de l’ouvrage de M.Robert PATRY, déjà cité, page 310)


D’autres précisions figurent à la page 345 de ce même livre: « La ville de Caen elle-même se porte acquéreur de biens importants. On l’a vu pour l’abbaye de Saint-Etienne ou le Séminaire; mais on relève aussi, en novembre 1791, les maisons conventuelles des carmes et des dominicains, en avril 1792 l’évêché, le bureau des finances, l’oratoire et l’intendance... » 


En ce qui concerne le monastère de la Visitation, on sait que des inventaires furent dressés dès le 18 mai 1790 (s’agissant du mobilier et des livres à l’usage des religieuses), et le 18 juin 1790 (état des aumônes libres que la Visitation faisait année commune), etc.


Par ailleurs, l’église de la Visitation avait été désignée pour être, à partir du 13 janvier 1790, le lieu d’assemblée de la cinquième des sections révolutionnaires existant à Caen. (informations extraites de la brochure intitulée Le quartier Lorge, de 1632 à nos jours,

Lieutenant-Colonel LEGOUT, Armée de Terre, 1989, 56 pages)


« Le 11 août [1792] on décide la fermeture des monastères qui subsistent encore et le 15 août les congrégations hospitalières et enseignantes [c’est le cas des visitandines, qui tiennent un pensionnat de demoiselles] jusque là épargnées sont frappées à leur tour d’interdit » (PATRY, op. cit., p. 335).


« ... dès le 17 août 1792, un corps de garde fut installé à la Visitation près du tour, et les religieuses reçurent l’ordre de sortir sous trois jours (...)


« Le plus grand nombre des soeurs sortit fin août en emportant linge et petits meubles à leur usage, comme le Directoire de Caen l’avait autorisé (...)


« Un second groupe partit au début de septembre et les dernières religieuses sortirent au mois d’octobre 1792... » 

    (Lieutenant-Colonel LEGOUT, op. cit.,)

2. le monastère de la Visitation de 1792 au 5 août 1818


Le lundi 14 octobre 1793, le conseil municipal de Caen désigne les membres d’une commission « chargés de voir le nombre de lits qui pourraient être installés dans les maisons de la Visitation, des Capucins, de la Charité, du Bon-Sauveur et les casernes de Vaucelles et de St Sauveur, pour les troupes de la 1ère réquisition qui vont être réunies dans la ville ».

Un peu plus d’un mois plus tard, le dimanche 24 novembre (4 frimaire an II), le même Conseil nomme des commissaires « pour constater les dégâts faits par les troupes dans les maisons de la Visitation et de l’abbaye aux dames, ayant servi de casernes. »
(registre des délibérations du conseil municipal de Caen)


La présence des troupes qui passent ou séjournent à Caen en 1794 « pose de multiples problèmes. De logement d’abord. Sans renoncer à l’hébergement chez l’habitant on utilise de plus en plus les couvents. Seulement les consignes affichées aux portes des communautés ne sont pas respectées, les déprédations sont nombreuses ainsi que le constatent les procès-verbaux dressés le 1er mars à la Charité, le 7 juin à la Visitation... » (PATRY, op. cit., p. 460). 


Une note précise que « Le 15 mars [1794] les sections sont invitées à désigner deux commissaires pour faire le recensement des citoyens en état de loger des soldats ».


En effet, la charge du logement des gens de guerre incombait aux communes et aux habitants, dans les cas où l’Etat, à qui elle incombait en premier lieu, n’avait pas à la supporter directement (loi du 10 juillet 1791, titre V, article 1er). Tous les citoyens y étaient assujettis, en exécution d’un décret de l’Assemblée constituante du 23 janvier 1790. 


Un autre décret de l’Assemblée législative (du 23 mai 1792) déterminait le prix des loyers des lits à fournir aux troupes par l’habitant. 


Le logement, chez l’habitant, des troupes autres que celles de passage, le prêt des lits dans les casernes, ou le prêt des bâtiments civils à défaut de bâtiments militaires, étaient des prestations ouvrant droit à indemnité (loi du 23 mai 1792).


Mais les inconvénients de ces diverses solutions rendirent nécessaire une nouvelle organisation.


Un décret impérial du 23 avril 1810 avait conféré aux villes la propriété des casernes, hôpitaux, manutentions, corps de garde et autres bâtiments militaires, à charge pour elles de les entretenir, et d’allouer à cet effet dans leur budget les sommes nécessaires pour couvrir la dépense des travaux.


Un autre décret impérial du 7 août 1810 chargea les communes qui percevaient des droits d’octroi (c’était le cas de la ville de Caen) du loyer d’occupation des lits militaires.


La loi de finances du 15 mai 1818, en son article 46, modifia à nouveau ce dispositif en prévoyant que: 


« Il ne sera fait à l’avenir aucun prélèvement sur les revenus communaux, à l’exception: 1°) du dixième du produit des octrois; 2°) des dépenses du casernement et des lits militaires, qui ne pourront, dans aucun cas, s’élever par chaque année au dessus de 7 francs par homme et de 3 francs par cheval pendant la durée de l’occupation, au moyen de quoi les réparations et loyers des casernes et de tous autres bâtiments ou établissements militaires, ainsi que l’entretien de la literie et l’occupation des lits militaires, seront à la charge du gouvernement. »

Une ordonnance royale du 5 août 1818 (article 12) confirma le décret impérial du 23 avril 1810 par suite duquel les casernes étaient devenues la propriété des communes. Celles-ci  (article 13) en conserveraient la nue propriété pour en être remises en possession si elles étaient abandonnées par le département de la guerre.

Faut-il donc considérer que les droits de la ville de Caen sur la caserne Lorge procèdent des seuls décret impérial et ordonnance royale dont il vient d’être question ?


On verra plus loin, à l’occasion de l’examen de la délibération du 18 novembre 1926, que la caserne Hamelin, construite avant la Révolution, et donc aux frais des caennais (conformément aux dispositions faisant alors peser sur les communes la charge du logement des gens de guerre) était soumise au même régime que la caserne Lorge (usufruit de l’Armée, nue-propriété de la commune).


L’empereur, puis le roi, n’ont-ils pas donné à la ville de Caen ce qui lui appartenait ?


Cela pourrait bien être dans la manière des princes d’alors. 


On peut donc penser que la commune avait acquis le monastère de la Visitation, bien national de première origine, comme elle avait acquis l’abbaye de Saint-Etienne ou le couvent des Eudistes, les maisons conventuelles des Carmes et des Dominicains, l’évêché, le bureau des finances, l’Oratoire et l’intendance, et d’autres biens encore (à la date du mercredi 11 avril 1792 on trouve dans le procès verbal des délibérations la mention de soumissions pour dix millions de biens nationaux « pour montrer son civisme à la postérité »). 


Si cette hypothèse de droits de propriété de la ville de Caen sur le monastère de la Visitation, antérieurs à 1810, devait se vérifier (il ne nous en coûtera qu’un examen des archives municipales déposées aux archives du Calvados sous la cote 615 E), il ne pourrait être question pour la Ville d’échanger quoi que ce soit avec le Ministère de la Défense...

3. le monastère de la Visitation devenu quartier Lorge, de 1818 à 1926


L’ordonnance du 5 août 1818 avait aussi prévu le cas où des villes offriraient de construire des casernes ou de contribuer à la dépense. Les propositions de ce genre pouvaient être acceptées par un décret rendu sur la proposition du ministre de la guerre, après avis des ministres de l’intérieur et des finances.


Les archives de la ville font effectivement mention de semblables travaux effectués bénévolement aux frais de celle-ci dans l’enceinte de la caserne Lorge.


On en trouve traces dans les délibérations du conseil municipal, aux dates suivantes  notamment:


1832, mardi 2 octobre:


« Le maire est autorisé à convenir avec l’administration de la Guerre des travaux à exécuter pour le casernement du dépôt des remontes. Sur la demande du général Wolf de nouvelles écuries, renvoi au budget de l’année prochaine, le conseil n’ayant pas de fonds disponibles sur le présent exercice. »


1832, 7 novembre « Le ministre de la Guerre accepte les propositions de la ville pour le casernement »

1832, 1er décembre « Le maire informe le Conseil qu’il serait question de transporter à Falaise une partie du dépôt des remontes; le Conseil charge une commission de préparer une réclamation. »

1832, 4 décembre « Sur le rapport de la Commission, le Conseil prend un arrêté motivé pour demander que le dépôt des remontes reste entier à Caen et délègue Mr Bertauld pour se rendre à Paris et faire auprès du ministre de la Guerre les démarches nécessaires. »

1832, 26 décembre « Le maire communique une lettre du ministre de la Guerre relative au dépôt des remontes. »  

1835, 23 juin « Sur la question des écuries de la remonte,  le Conseil prend un premier arrêté qui charge le maire de faire toutes les démarches nécessaires pour obtenir le maintien des remontes, la ville obéissant [?] faire aux écuries de St Nicolas toutes les améliorations jugées utiles; et par un second arrêté, déclare consentir à mettre à la disposition du ministre une somme de 30.000 F pour la construction d’écuries à la Visitation, en échange de la caserne des tribunaux dont la ville entrerait en possession lorsque les travaux de casernement seraient achevés. »

1837 (164) « Sur le rapport de la Commission, le Conseil arrête que la ville consent à ce que le traité pour le casernement, fait en 1832, soit modifié en ce sens que la caserne de la Visitation comprendra des écuries pour 300 chevaux, le logement de 300 cavaliers et 150 fantassins, et tout le service des vivres et fourrages aux conditions stipulées; la ville paiera 87.450 F pour solder l’achèvement du casernement, l’administration de la guerre lui cédant en retour tous ses droits sur les bâtiments ayant servi de prisons militaires rue des Carmes et de manutention près du Collège. La ville de son côté consent céder ces derniers bâtiments et terrains au dit Collège qui les possédera en usufruit et paiera la somme de 62.000 F aux divers termes stipulés, partie de ces bâtiments devant être disposés pour l’Ecole normale. »

1838, 20 mars « Sur le rapport de la Commission, le Conseil arrête ... 2° sur la lettre des ministres de l’Intérieur et de la Guerre relative au casernement, que le traité de 1832 est modifié en ce sens que la caserne de la Visitation comprendra le logement d’au moins 150 cavaliers et 200 fantassins, et que les travaux devront être terminés en 1840 au plus tard; qu’enfin ; la ville paiera 87.450 F indépendamment de ce qu’elle doit encore en vertu du traité de 1832; 3° que le maire est autorisé à mettre à la disposition du Capitaine du génie 30.000 F pour la construction des écuries de la Visitation. »

1851, 24 décembre « Procès-verbal de l’expertise faite à la suite de l’incendie des écuries de la Visitation et fixant la [.... ?] à 16.532 F. »

1852, 11 février « Autorise le maire à verser les sommes payées par les Compies d’assurances à la suite de l’incendie des écuries de la Visitation entre les mains de l’autorité militaire au fur et à mesure des certificats délivrés par le commandant du génie. »

Cette brève incursion dans le monde bruissant et indiscret des archives, même limitée à la courte période qui va du début du règne de Louis-Philippe aux lendemains du coup d’état du Prince-Président (un simple sondage donc), met en évidence le financement (au moins partiel) par la ville de constructions nouvelles dans l’enceinte du quartier Lorge.


C’est elle qui a payé « la construction d’écuries à la Visitation » et en 1832 sa « part contributive » aux travaux de construction des casernements a été fixée à 152 500 F sur un montant total de 905 000 F (un sixième environ).


La commune par ailleurs, en versant entre les mains de l’autorité militaire (décision du 11 février 1852) les sommes nécessaires aux travaux de réparation des écuries de la Visitation (caserne Lorge), endommagées par un incendie, n’apparaît-elle pas comme le véritable propriétaire des lieux, et en cette qualité tenu au paiement des primes d’assurance?

4. suppression de la remonte, et article 24 al. 3 de la loi du 1er avril 1926


Ce sont donc la « remonte » et ses cavaliers qui, depuis le Premier Empire, étaient hébergés dans les locaux de l’ancien Monastère de la Visitation. 


Mais un décret du 10 septembre 1926 prévoit que « à dater du 1er janvier 1927, les services militaires de la remonte ... seront supprimés dans la métropole. Les groupes de cavaliers de remonte institués par la loi du 31 mars 1913 seront dissous »

Par ailleurs, une loi fut adoptée le 1er avril 1926, qui comportait des dispositions précises permettant la remise en pleine-propriété, aux villes en faisant la demande, des casernes dont la nue-propriété leur appartient.


C’est ainsi que cette loi du 1er avril 1926 (réglant les rapports des bailleurs et des locataires de locaux d’habitation) comporte un article 24 dont les troisième, quatrième et cinquième alinéas sont ainsi rédigés:


« Les casernes dont la nue-propriété appartient aux villes et dont l’usufruit a été réservé à l’Etat pour l’occupation par des corps de troupes seront remises pour la jouissance entière aux communes qui en feront la demande, dans le cas où ces casernes ne sont plus utilisées par les troupes, conformément à leur affectation d’origine. »

« Une commission composée de deux représentants de l’autorité militaire, de deux représentants de l’autorité municipale, du directeur des domaines ou de son représentant, et présidée par le préfet du département ou son représentant, fixera les locaux militaires qui devront être mis à la disposition des communes qui en feront la demande et formulera toutes propositions utiles sur les conditions possibles d’aliénation, d’échange ou de location. »


« Cette commission, dans un délai de trois mois, établira la liste des locaux visés à l’alinéa 1er qui, dans chaque département, pourraient ainsi être utilisés par les municipalités. Il sera statué par décret rendu sur la proposition du ministre des finances. »

S’appuyant sur ces textes (décret du 10 septembre 1926 et loi du 1er avril 1926, article 24 troisième alinéa) le conseil municipal de la ville de Caen adopte, le 18 novembre 1926, une délibération visant à ce que « la caserne Hamelin et la caserne de Lorge [lui] soient remises, pour la jouissance entière. »

Aucun document ne fait état de la réunion de la commission ni du décret prévus dans le texte ci-dessus. 


La caserne Hamelin sera détruite par les bombardements de juin-juillet 1944, comme le sera l’église de la Visitation, sans trop d’autres dégâts au reste des bâtiments du monastère-caserne.


On ignore à quelles autorités ont été versés les dommages de guerre qui en découlent (ce qui ne serait pas sans intérêt pour la connaissance des droits de l’Etat et de la ville de Caen dans l’affaire qui nous occupe).


Quoiqu’il en soit, il faudra attendre pas moins de 68 ans pour que la ville de Caen réitère, dans les mêmes termes, sa demande de restitution. On aura entre temps construit (en 1984), à l’extrémité Nord-Ouest de la propriété, un grand bâtiment de 4 niveaux pour accueillir les services du Secrétariat d’Etat aux Anciens Combattants.

5. délibérations du conseil municipal de Caen des 11 juillet 1994 et 23 octobre 2000


Cette délibération de 1994 dressait un constat extrêmement laconique de l’insuffisante occupation des lieux, « considérant que les locaux dont jouit le Ministère de la Défense ne sont pas utilisés conformément à leur affectation d’origine ».


Cette dernière, comme rappelé dans cette délibération, c’était en 1832 le casernement d’un « bataillon d’infanterie à 600 hommes » et « un dépôt de remonte susceptible de recevoir 300 hommes et 300 chevaux ».


M. le Maire de Caen déclarait lui-même lors des débats: « Aujourd’hui il n’y a plus ni 3 Brigades d’Infanterie, ni de Remonte. Il reste une quarantaine de militaires... ».


Il était donc logique que cette délibération du 11 juillet 1994, justifiée par « l’intérêt de la Ville de Caen à retrouver l’usage de ces parcelles pour mettre en oeuvre une politique d’aménagement et d’urbanisme conforme aux besoins du moment (logements, équipements collectifs) », fût ainsi conçue:


« Le conseil municipal ... demande que M. le Maire saisisse officiellement Monsieur le Préfet aux fins de convoquer la Commission prévue par l’article 24, 4ème alinéa de la loi du 1er avril 1926 »).


Cette fois encore, aucune commission ne fut convoquée par le Préfet pour examiner la question, et pendant plus de six ans aucune information ne fut donnée au conseil municipal sur les suites données à cette délibération, dont l’objectif clairement exprimé était la remise gratuite de ces biens à la Ville..


Une dernière délibération concernant (entre autres) le devenir du quartier Lorge (conseil municipal de Caen en date du 23 octobre 2000) fut encore adoptée un mois tout juste avant la délibération contestée (du 20 novembre 2000).


La notice explicative précédant cette délibération du 23 octobre (« Secteurs du Bon Sauveur et du quartier Lorge - Prise en considération de périmètres d’études d’opérations d’aménagement ») présente comme suit les conditions d’occupation du quartier Lorge:


« ... un nombre important de bâtiments initialement occupés par l’Armée se trouve sans affectation. Seuls le Ministère des Anciens Combattants, un pôle d’accueil de l’Armée et les logements de la Cité de l’Air ont vocation à être maintenus... ». 


Précisons que la Cité de l’Air ne fait pas partie de l’ensemble immobilier en cause dans la délibération contestée.

6. la délibération du conseil municipal de Caen du 20 novembre 2000


Par cette délibération du 20 novembre 2000, le conseil municipal de Caen a « accepté la nouvelle répartition, sous forme d’échange, des droits immobiliers entre l’Etat - Ministère de la Défense et la Ville au sein du quartier Lorge. Cet échange comprend le retour d’une partie des emprises dans le patrimoine communal et la cession de la nue-propriété de certaines emprises au Ministère de la Défense, étant précisé que les parties restantes seront maintenues en l’état, c’est à dire nue-propriété Ville et usufruit Ministère de la Défense... »

La notice explicative précédant cette délibération fait référence à celle du 11 juillet 1994, à laquelle elle prétend « faire suite », et fait état de « négociations ... engagées entre la Ville et le Ministère de la Défense ... en vue de procéder à une nouvelle répartition des droits immobiliers, nue-propriété et usufruit. » 

Mais, malgré l’évidente sous-utilisation des lieux par l’Armée, maintes fois relevée par la Ville, cette délibération conduit avant tout celle-ci à abandonner tous ses droits, sans aucune contrepartie, sur des terrains et des bâtiments entrés dans son patrimoine depuis près de deux siècles, tout en devant débourser en travaux et frais divers 967.136 F + 300.000 F + 42.000 F.


Au-delà de cette dilapidation d’un patrimoine et de l’acceptation de conditions léonines, on peut craindre que les conditions dictées à la Ville par le Ministère de la Défense (qui s’octroie en toute propriété une part importante des terrains de l’ancien monastère) ne compromette les projets de la Ville dans ce secteur (délibération du 23 octobre 2000) et à tout le moins n’en réduise la portée, au détriment de l’intérêt général.


Ne risque-t-on pas en effet de voir un jour ou l’autre le Ministère de la Défense, devenu à bon compte propriétaire de vastes terrains situés en pleine ville (et dont il n’a en fait pas vraiment besoin), les vendre au plus offrant, c’est à dire en obtenir indirectement un prix bien supérieur à leur estimation faite dans le cadre de ce prétendu partage, lequel prix alors sera sans doute encore payé par la Ville, en raison du droit de préemption qui est le sien ?


C’est pour toutes ces raisons qu’en ma qualité de contribuable j’ai tenu à contester devant le Tribunal Administratif de Caen la légalité d’une délibération lésant les intérêts actuels et à venir de la commune.
(texte extrait d’un mémoire adressé à la Cour Administrative d ’Appel de Nantes le 7 janvier 2002)

